
Les États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice
Du 30 janvier au 02 février 2017 

3 rue Michel-Ange 75016 Paris - Campus Gérard-Mégie du CNRS

Le Comité scientifique des États généraux

•	 Thomas Clay, conseiller personnel du Secrétaire 
d’État chargé de l’Enseignement Supérieur et de la 
Recherche Thierry Mandon, professeur à l’Université 
de Versailles-Saint-Quentin (Université Paris-Saclay)

•	 Ariane Clément, assistante scientifique en charge des 
États généraux, Mission de recherche Droit et Justice

•	 Bénédicte Fauvarque-Cosson, chargée de mission à la 
direction générale de la Recherche et de l’Innovation 
au MENESR, professeur à l’Université Panthéon-Assas 
(Paris II)

•	 Florence Renucci, directrice de recherche CNRS, di-
rectrice-adjointe  de  la  Mission  de  recherche  Droit  
et  Justice

•	 Sandrine Zientara-Logeay, magistrat, inspectrice 
générale de la justice, directrice de la Mission de re-
cherche Droit et Justice

Programme

Où en est la recherche nationale et internationale 
dans les domaines juridiques et judiciaires ? Quels 
grands thèmes sont aujourd’hui traités ? Quelles 
seront les grandes questions de demain en matière 
de droit et de justice ? Quelles sont les futures pers-
pectives de la recherche sur le droit et la justice ? 

C’est pour essayer de répondre à ces grandes ques-
tions que la Mission de recherche Droit et Justice, 
interface entre le monde de la recherche et le 
monde judiciaire et administratif, et le Secrétariat 
d’État en charge de l’Enseignement supérieur et de  
la Recherche, organisent les États généraux de la 
recherche sur le Droit et la Justice, en partenariat 

avec l’ENM, le CNRS et le ministère de la Justice.  

Ces quatre journées de rencontres, structurées au-
tour de tables rondes et d’ateliers, ont été pensées 
pour encourager le débat entre professionnels du 
droit (magistrats, avocats, notaires, etc.) et cher-
cheurs. Elles visent également à faire dialoguer les 
dynamiques de recherche entre elles et à réfléchir 
aux nouveaux défis politiques, économiques, techno-
logiques et sociétaux de notre monde contemporain.
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Les États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice 
Du 30 janvier au 02 février 2017

09h45-12h45

Présidente de séance : Nicole Maestracci (magistrate, membre 
du Conseil constitutionnel) 

La recherche juridique dans les universités françaises, par Pas-
cale Deumier (professeur de droit privé, Université Jean Moulin 
Lyon 3) 

La recherche en droit au sein des UMR CNRS-Université, par 
Florence Renucci (directrice de recherche CNRS, directrice-ad-
jointe de la Mission de recherche Droit et Justice)

Bilan des recherches soutenues par le GIP MRDJ depuis dix ans 
et nouveaux défis collaboratifs, par Sandrine Zientara-Logeay 
(magistrat, inspectrice générale de la justice, directrice de la Mis-
sion de recherche Droit et Justice)

Production et circulations des savoirs entre chercheurs et pra-
ticiens : conditions de réussite de véritables partenariats, par 
Didier Torny (directeur scientifique adjoint de la section 36 du 
CNRS « sociologie et sciences du droit »)

Le rôle des think tanks en droit, par Nicolas Molfessis (profes-
seur de droit privé, Université Paris II Panthéon-Assas, secrétaire 
général du Club des juristes)

Le rôle de l’édition dans la recherche en droit, par Guillaume 
Deroubaix (président du Groupe Droit au Syndicat national de 
l’édition, membre du comité exécutif de LexisNexis) 

Optimiser les sources classiques de financement des thèses 
en droit : CIFRE, CIR, Taxe d’apprentissage, par Michel Séjean 
(professeur de droit privé, Université de Bretagne-Sud, directeur 
du M2 en alternance « Pratique contractuelle et contentieux des 
affaires »)

Discussion avec :

• Jean-François Beynel (magistrat, premier président de la Cour 
d’appel de Grenoble) 

• Rostane Mehdi (professeur de droit Public, directeur de l’Institut 
d’Études Politiques d’Aix-en-Provence)

Débat avec le public

12h45-13h45 : pause déjeuner

Table ronde 1 - Quels lieux de recherche, pour quelles thé-
matiques ?

ORGANISATION ET AVENIR DE LA RECHERCHE 

  8h30 : Accueil des participants  

  9h00-9h30 : Ouverture

Thierry Mandon, Secrétaire d’État chargé de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche

Stéphane Verclytte, Secrétaire Général du ministère de la Justice

  9h30-09h45 : Propos introductifs

Anne Peyroche, directrice générale déléguée à la science du CNRS 

Sandrine Zientara-Logeay, magistrat, inspectrice générale de la 
justice, directrice de la Mission de recherche Droit et Justice

30 janvier 2017

  À noter : toutes les tables rondes des États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice 
se déroulent dans l’auditorium Marie Curie
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13h45-15h45

Président de séance : Jacques Commaille (professeur émérite en 
sociologie, ENS Paris-Saclay)

Les interactions entre justice, droit et psychologie, par Jean-
Pierre Relmy (maître de conférences en droit privé, Université 
Paris Sud, président-fondateur de la Société française de psycho-
logie juridique)

Les interactions entre justice, droit et sociologie, par Martine 
Kaluszynski (directrice de recherche CNRS, professeur à l’Institut 
d’études politiques de Grenoble) 

La recherche à la frontière de l’économie et du droit : l’exemple 
du « law and economics », par Bruno Deffains (professeur 
de sciences économiques, Université Paris II Panthéon-Assas) et 
Samuel Ferey (professeur de sciences économiques, BETA-CNRS, 
Université de Lorraine) 

Discussion avec :

• Frédéric Audren (directeur de recherche CNRS, professeur à 
l’École de droit de Sciences Po Paris)

• Patrice Bourdelais (directeur de l’Institut des sciences humaines 
et sociales, CNRS) 

• Laetitia Brunin (magistrate, adjointe à la sous-directrice de la 
statistique et des études au secrétariat général du ministère de la 
Justice)

• Pascale Laborier (professeure de science politique, Université 
Paris Ouest-Nanterre la Défense, conseillère SHS au cabinet de 
Thierry Mandon)

Débat avec le public

15h45-16h00 : pause

Table ronde 2 -  La recherche interdisciplinaire : l’impossible 
révolution ?

Table ronde 3 -  L’internationalisation de la recherche et de 
l’enseignement 

16h00-18h00

Présidente de séance : Bénédicte Fauvarque-Cosson (professeur 
de droit privé, Université Paris II Panthéon-Assas, membre de la 
direction générale de la Recherche et de l’Innovation)

Enseigner le droit dans un monde globalisé 

Nouveaux enjeux, nouvelles méthodes d’enseignement, par 
Massimo Vogliotti (professeur de philosophie du droit, Université 
du Piémont Oriental) 

Les nouveaux lieux de recherche en Europe et dans le monde

La recherche dans les organisations internationales, l’exemple 
d’Unidroit, par José Angelo Estrella Faria (secrétaire général 
d’UNIDROIT, Institut international pour l’unification du droit privé)

L’Institut européen du droit, vecteur novateur d’une recherche 
juridique européenne associant praticiens et universitaires, 
par Marc Clément (magistrat, premier conseiller à la Cour admi-
nistrative d’appel de Lyon, membre de l’European Law Institute)

La recherche au sein des associations, académies, instituts et 
fondations, par Sylvaine Peruzzetto (administrateur de la socié-
té de législation comparée, conseiller en service extraordinaire à la 
cour de cassation), Loïc Cadiet (président de l’Association interna-
tionale de droit processuel/International Association of Procedural 
Law, professeur de droit privé, Université Paris I Panthéon-Sor-
bonne), Diego Fernández-Arroyo (secrétaire général de l’Acadé-
mie internationale de droit comparé), Laure Bélanger (magistrat, 
directrice générale de la Fondation pour le droit continental) 

L’activité normative de la CNUDCI en matière de règlement 
des différends et la contribution de la CCI au droit de l’arbi-
trage, par Renaud Sorieul, (secrétaire de la Commission des Na-
tions Unies pour le droit commercial international) et Emmanuel 
Jolivet (conseiller général de la Chambre de commerce internatio-
nale et de la Cour internationale d’arbitrage)

Débat avec le public

Les États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice 
Du 30 janvier au 02 février 2017
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16h15-17h45 Atelier 1 - Les partenariats entre les juridictions et le milieu de la recherche et de l’enseignement 

Stéphane Gerry-Vernières (professeur de droit privé, Université Grenoble-Alpes) et Philippe Greiner (magistrat, président de la 
première chambre civile de la Cour d’appel de Chambéry)

Gwenola Joly-Coz (magistrate, présidente du Tribunal de grande instance de Pontoise) et Thierry Pons (magistrat, premier vice-
procureur - parquet JIRS de Bordeaux)

Nacer Lalam (chargé de recherche, chef-adjoint du département « Études et Recherches » de l’INHESJ)

Bénédicte Lavaud-Legendre (chargée de recherche CNRS, UMR Centre de droit comparé du travail et de la sécurité sociale, 
Bordeaux) 

Naïma Rudloff (magistrat, avocat général, service de l’action publique antiterroriste et atteinte à la sûreté de l’État, Cour d’appel 
de Paris) 

  À noter : L’atelier se déroule en salle Jean Perrin (bâtiment H)

ATELIER 1

31 janvier 2017

VERS UNE REDÉFINITION DES PROFESSIONS JUDICIAIRES ET 
JURIDIQUES ? 

Les États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice 
Du 30 janvier au 02 février 2017

Table ronde 4 - Les professions juridiques face à la globalisation 

09h00-11h00

Président de séance : Jean-Paul Jean (magistrat, président de 
chambre à la Cour de cassation)

Globalisations passées et globalisation actuelle pour les pro-
fessions juridiques, par Jean-Louis Halpérin (professeur d’his-
toire du droit, ENS)

Figures du juriste global, par Jean-Sylvestre Bergé (professeur 
de droit à l’Université Jean Moulin Lyon 3, membre senior de l’Ins-
titut universitaire de France)

La France face à la Cour européenne des droits de l’homme, 
par Patrice Spinosi (avocat au Conseil d’État et à la Cour de cas-
sation) 

Les avocats dans la globalisation, par Michel Benichou (avocat, 
ancien président du Conseil des barreaux européens)

Discussion avec :

• Gilles Lhuilier (professeur de droit privé, ENS Rennes)

• Christophe Soulard (magistrat, conseiller à la Cour de cassation) 

• Bernard Stirn (président de la section du contentieux du Conseil 
d’État)

• Rachel Vanneuville (chargée de recherche CNRS, UMR Triangle, 
ENS Lyon) 

Débat avec le public

11h00-11h15 : pause

18h00-19h00 : Conférence plénière « Les nouvelles jauges du droit. Professions, institutions et 
territoires de la justice », par Antoine Vauchez (directeur de recherche CNRS, UMR Centre euro-
péen de sociologie et de science politique) et Laurent Willemez (professeur de sociologie, Univer-
sité de Versailles-Saint-Quentin, Paris-Saclay)
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Les États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice 
Du 30 janvier au 02 février 2017

11h15-12h15 Atelier 2 - Le renouvellement des outils de recherche. Open source en France et à l’étranger : quelles avan-
cées, quels enjeux ? 

Isabelle de Lamberterie (directrice de recherche émérite au CNRS, responsable du programme national de numérisation en 
sciences juridiques)

Emmanuelle Filiberti (président-directeur général de Lextenso)

Marc Renneville (directeur de recherche CNRS, directeur du CLAMOR - ministère de la Justice)

Célia Zolynski (professeur de droit privé, Université de Versailles-Saint-Quentin, Paris-Saclay, membre du Conseil national du 
numérique)

  À noter : L’atelier se déroule en salle Jean Perrin (bâtiment H)

ATELIER 2

Table ronde 5 - La formation des juristes

11h15-13h15

Président de séance : Pierre-Yves Gautier (professeur de droit pri-
vé, Université Paris II Panthéon-Assas, membre de la Commission 
nationale de l’examen d’entrée au CRFPA)

La formation des juristes à l’Université, par Sandrine Clavel 
(professeur de droit privé, Université Versailles-Saint-Quentin, Pa-
ris-Saclay, présidente de la Conférence des doyens des Facultés de 
droit et de science politique)

La formation des avocats, par Jean-Pierre Grandjean (avocat, 
membre du Conseil de l’Ordre du Barreau de Paris et du Conseil 
d’administration de l’EFB, membre de la commission nationale de 
l’examen d’entrée au CRFPA)

La formation des magistrats, par Olivier Leurent (magistrat, 
directeur de l’ENM)

Les cliniques du droit, par Jeremy Perelman (professeur à 
Sciences Po Paris, directeur de la clinique de l’École de droit) et 
Thomas Clay (professeur de droit privé, Université de Versailles-
Saint-Quentin, Paris-Saclay)

Les filières sélectives d’enseignements dans les universités 
(collèges de droit, etc.), par Philippe Dupichot (professeur de 
droit privé, Université Paris I Panthéon-Sorbonne)

Les attentes du marché, par Hervé Delannoy (président du 
Conseil national du droit)

Discussion avec :

• Gilles Dumont (professeur de droit public, Université de Nantes, 
directeur de l’Université numérique juridique francophone)

• Liora Israël (maîtresse de conférences en sociologie, EHESS)    

• Sébastien Pimont (professeur de droit privé, directeur du dépar-
tement « Droit » à Sciences Po)

Débat avec le public

13h15-14h30 : pause déjeuner
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Les États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice 
Du 30 janvier au 02 février 2017

Table ronde 6 - Le numérique et la redéfinition des professions 
juridiques et judiciaires 

14h30-16h30

Président de séance : Harold Epineuse (responsable du pro-
gramme « Politiques de justice » à l’IHEJ)

Numérique et édition juridique, par Philippe Deroche (pré-
sident-directeur général des éditions Dalloz)

Open data et décisions de justice, par Thomas Saint-Aubin (res-
ponsable du pôle stratégie de la Direction de l’information légale 
et administrative) 

Numérique et pratiques du droit, par Bruno Dondero (profes-
seur de droit privé, Université Paris I Panthéon-Sorbonne) 

Discussion avec :

• Benoit Bastard (directeur de recherche CNRS, UMR Institut des 
sciences sociales du politique, Paris)

• Philippe Dewost (directeur adjoint de la Mission Programme 
d’Investissements d’Avenir de la Caisse des dépôts et consigna-
tions, co-inspirateur et co-pilote de LaBChain, premier consortium 
européen dédié à la recherche sur la Blockchain) 

• Primavera de Filippi (chargée de recherche CNRS, UMR Centre 
d’études et de recherche de sciences administratives et politiques, 
Paris)

• Ronan Guerlot (magistrat, conseiller référendaire à la Cour de 
cassation)

Débat avec le public

14h30-15h30 Atelier 3 - Les sources de la recherche, focus sur l’accès aux sources judiciaires  

Virginie Gautron (maître de conférences en droit pénal et sciences criminelles, Université de Nantes)

Sylvie Humbert (professeur d’histoire du droit, Université catholique de Lille, secrétaire générale de l’Association française d’his-
toire de la justice, directrice du Centre de recherche sur les relations entre les risques et le droit) 

Antoine Meissonnier (conservateur du patrimoine, chef du département des archives, de la documentation et du patrimoine, 
ministère de la Justice) 

Marion Veyssière (conservateur du patrimoine, responsable du département de la Justice et de l’Intérieur aux Archives natio-
nales)

  À noter : L’atelier se déroule en salle Jean Perrin (bâtiment H)

ATELIER 3

16h45-18h15 Atelier 4 - Présentation des réseaux et laboratoires de recherche  

Cet atelier a pour but de présenter des réseaux et des laboratoires de recherche dont l’un des axes principaux est la recherche sur 
le droit et la justice. Certaines des présentations par les chercheurs seront accompagnées de posters. 

• Observatoire scientifique du crime et de la justice-CESDIP, Observatoire scientifique du crime et de la justice du Centre de 
recherches sociologiques sur le droit et les institutions pénales (présentation par Antoine Jardin et Philippe Robert)

• GRD NoST, Normes Sciences et Techniques (présentation par Stéphanie Lacour)

• Réseau de chercheurs « Droit et changements climatiques » (présentation par Marta Torre-Schaub)

• UMS CLAMOR, Centre pour les humanités numériques et l’histoire de la justice (présentation par Marc Renneville)

• UMR CHJ, Centre d’histoire judiciaire (présentation par Sabrina Michel) 

• UMR IHD, Institut de l’histoire du droit (présentation par Olivier Descamps et Marion Albessard)

• UMR ISJPS, Institut des sciences juridique et philosophique de la Sorbonne (présentation par Kathia Martin-Chenut)

  À noter : L’atelier se déroule dans la salle annexe de l’auditorium Marie Curie

ATELIER 4
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Les États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice 
Du 30 janvier au 02 février 2017
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1er février 2017 

LES GRANDS THÈMES ACTUELS I 

Table ronde 7 - Vers une justice et un droit négociés ?

09h00-10h45

Présidente de séance : Carine Jallamion (professeur d’histoire du 
droit, Université de Montpellier)

L’ordre juridique arbitral de la Lex Mercatoria comme exemple 
d’un ordre juridique négocié, par Filali Osman (professeur de 
droit privé, Université de Franche-Comté)

Les codes de gouvernance, par Tatiana Sachs (maître de confé-
rences en droit privé, Université Paris Ouest-Nanterre la Défense)

L’avenir de la médiation en France, par Matthieu Boissavy 
(avocat aux barreaux de Paris et de New York, médiateur certifié)

Le droit souple, par Pierre Berlioz (professeur de droit privé, 
Université Paris V Descartes, conseiller au cabinet du Garde des 
Sceaux).

Discussion avec :

• Thomas Clay (professeur de droit privé, Université de Versailles-
Saint-Quentin, Paris-Saclay)

• Patrick Matet (magistrat, conseiller à la Cour de cassation)

Débat avec le public

10h45-11h00 : pause

Table ronde 8 - Aux frontières du droit, des sciences et des 
techniques 

11h00-13h00

Présidente de séance : Stéphanie Lacour (directrice de recherche 
CNRS, directrice-adjointe de l’UMR Institut des sciences sociales 
du politique, Paris)

La justice à l’aune des sciences et techniques du management 
(indicateurs de quantité et de qualité, projet de juridiction, 
justice prédictive, etc.), par Emmanuel Jeuland (professeur de 
droit privé, Université Paris I Panthéon-Sorbonne)

Les neurosciences dans les prétoires, par Marie-Christine Sor-
dino (professeur de droit privé, Université de Montpellier)

Se faire reconnaître comme victime : le cas du Distilbène, par 
Emmanuelle Fillion (professeur de sociologie, École des hautes 
études en santé publique) et Didier Torny (directeur de recherche 
au CNRS)

Discussion avec :

• Sonia Desmoulin-Canselier (chargée de recherche CNRS, Droit 
et Changement Social, Nantes, chercheure associée à l’UMR Insti-
tut des sciences juridique et philosophique de la Sorbonne)

• Jacques Raimondeau (médecin inspecteur de santé publique, 
assistant spécialisé auprès des juges d’instruction du pôle santé du 
Tribunal de grande instance de Paris)

• Marjorie Obadia (magistrat, procureur adjoint à Versailles, an-
cien chef de la section S1 du parquet de Paris, ancienne directrice-
adjointe des affaires juridiques et des droits des patients à l’APHP)

Débat avec le public

13h00-14h00 : pause déjeuner



Les États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice 
Du 30 janvier au 02 février 2017

11h00-12h00 Atelier 5 - La barémisation de la justice  

Gilles Accomando (magistrat, président du Tribunal de grande instance d’Avignon, président de la Conférence des présidents des 
tribunaux de grande instance)

Romain Espinosa (docteur en économie, post-doctorant au Centre de recherche en économie et droit, Université Paris II Pan-
théon-Assas)

Bruno Jeandidier (chargé de recherche CNRS, UMR Bureau d’économie théorique et appliquée, Strasbourg)

Daniela Piana (professeur de science politique, Université de Bologne)

Isabelle Sayn (directrice de recherche au CNRS, UMR Centre de recherche critique sur le droit, Saint-Etienne)

  À noter : L’atelier se déroule en salle Jean Perrin (bâtiment H)

ATELIER 5

Table ronde 9 - Le droit et la justice peuvent-ils sauver 
l’environnement ? 

14h00-15h45

Président de séance : Yann Kerbrat (professeur de droit public, 
Université Paris I Panthéon-Sorbonne) 

Gouvernance environnementale : quels partages de responsa-
bilités entre États et acteurs économiques privés ? par Kathia 
Martin-Chenut (chargée de recherche CNRS, UMR Institut des 
sciences juridique et philosophique de la Sorbonne, Paris)

La responsabilité environnementale, par François-Guy Tré-
bulle (professeur de droit privé, Université Paris I Panthéon-Sor-
bonne, directeur de l’École de droit de la Sorbonne)

Quelles propositions face à la criminalité environnementale ? 
par Laurent Neyret (professeur de droit privé, Université de Ver-
sailles-Saint-Quentin, Paris-Saclay)

 

Discussion avec :

• Pascal Beauvais (professeur de droit privé, Université Paris 
Ouest-Nanterre la Défense, co-doyen de la Faculté de droit)

• Mathilde Boutonnet (professeur de droit à l’Université Jean 
Moulin Lyon 3, UMR Environnement Ville Société, Institut de Droit 
de l’Environnement)

• Marta Torre-Schaub (chargée de recherche CNRS HDR, UMR 
Institutions et dynamiques historiques de l’économie et de la so-
ciété, enseignante à l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne)

Débat avec le public

15h45-16h00 : pause

 

Table ronde 10 - Identité(s), une transformation continue ?

16h00-18h00

Présidente de séance : Florence Bellivier (professeur de droit 
privé, Université Paris Ouest-Nanterre la Défense, co-doyen de la 
Faculté de droit)

Changer de prénom, par Baptiste Coulmont (maître de confé-
rences en sociologie, Université Paris VIII Vincennes-Saint Denis)

Identité sexuée et droit, par François Vialla (professeur de droit 
privé, Université de Montpellier)

Vers un droit à l’enfant ? par Michelle Giroux (professeur de 
droit, Université d’Ottawa) et Laurence Brunet (chercheur, Uni-
versité Paris I Panthéon-Sorbonne)

Discussion avec :

• Jérôme Courduriès (maître de conférences en anthropologie, 
Université de Toulouse)

• Aurélie Lebel-Cliqueteux (avocate et maître de conférences, 
Université libre de Bruxelles, présidente de la commission famille 
du barreau de Lille et du syndicat des avocats de France)

Débat avec le public
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Les États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice 
Du 30 janvier au 02 février 2017

16h00-17h00 Atelier 6 - Déjudiciarisation et déritualisation  

Sylvie Cimamonti (professeur de droit privé et de sciences criminelles, Université d’Aix-Marseille)

Laurence Dumoulin (chargée de recherche CNRS, UMR Pacte, laboratoire des sciences sociales, Grenoble)

Christian Licoppe (professeur de sociologie, département de sciences sociales, Telecom ParisTech, UMR CNRS I3)

Jean-Baptiste Perrier (professeur de droit privé, Université d’Auvergne)

  À noter : L’atelier se déroule en salle Jean Perrin (bâtiment H)

ATELIER 6

18h00-18h30 : Conférence plénière sur « l’accès à la justice », par Loïc Cadiet (professeur de 
droit privé, Université Paris I Panthéon-Sorbonne) 

2 février 2017 

LES GRANDS THÈMES ACTUELS II 

Table ronde 11 - Le droit face à la dangerosité

09h30-11h15

Président de séance : Denis Salas (magistrat, président de l’Asso-
ciation française d’histoire de la justice)

Que faire de la dangerosité en droit pénal ? par Jean Danet 
(maître de conférences en droit privé, Université de Nantes, 
membre du Conseil supérieur de la magistrature) 

Lutte contre le terrorisme et « droit pénal de l’ennemi », par 
Dominique Linhardt (chargé de recherche CNRS, UMR Institut 
Marcel Mauss, Paris)

Discussion avec :

• David Benichou (magistrat, vice-président chargé de l’instruc-
tion au Tribunal de grande instance de Rennes, ancien vice-pré-
sident chargé de l’instruction au pôle antiterroriste du Tribunal de 
grande instance de Paris)

• Jean-Marie Delarue (conseiller d’État honoraire, ancien Contrô-
leur général des lieux de privation de liberté)

• Laurence Leturmy (professeur de droit privé, Université de Poi-
tiers)

Débat avec le public

11h15-11h30 : pause
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Table ronde 12 - Le sens de la peine et du traitement en milieu 
ouvert

Les États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice 
Du 30 janvier au 02 février 2017

11h30-13h15

Président de séance : Alain Blanc (magistrat honoraire, président 
de la CPMS de Lille, vice-président de l’AFC)

Quels contenus à la peine en milieu ouvert ? par Christian 
Mouhanna (chargé de recherche CNRS, directeur du Centre de 
recherches sociologiques sur le droit et les institutions pénales 
CNRS, Université de Versailles-Saint-Quentin, Paris-Saclay, minis-
tère de la Justice) 

La médicalisation de la peine, par Virginie Gautron (maître de 
conférences en droit pénal et sciences criminelles, Université de 
Nantes)

Le droit comme facteur de réceptivité intrinsèque : ce qui est 
juste est « What Works », par Martine Herzog-Evans (profes-
seur de droit pénal et de sciences criminelles, directrice du diplôme 
universitaire « suivi et probation des personnes placées sous main 
de justice », Université de Reims)

Discussion avec :

• Sophie Baron-Laforêt (psychiatre, présidente de l’Association 
française de criminologie) 

• Jean-Claude Bouvier (magistrat, vice-président chargé de l’ap-
plication des peines, Tribunal de grande instance de Paris)

• Vincent Delbos (magistrat, inspecteur général de la justice, rap-
porteur général de la commission sur la refonte du droit des peines 
présidée par M. Cotte)

Débat avec le public

13h15-14h30 : pause déjeuner

ATELIER 7

11h30-12h30 Atelier 7 - Les lanceurs d’alerte  

William Bourdon (avocat au Barreau de Paris) 

Jacqueline Bouton (maître de conférences en droit privé, Université de Strasbourg)

Francis Chateauraynaud (directeur d’études EHESS, Groupe de sociologie pragmatique et réflexive)

Jean-Philippe Foegle (doctorant contractuel en droit public, Université Paris Ouest-Nanterre la Défense)

Serge Slama (maître de conférences HDR en droit public, Université Paris Ouest-Nanterre la Défense, CREDOF)

  À noter : L’atelier se déroule en salle Jean Perrin (bâtiment H)
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Les États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice 
Du 30 janvier au 02 février 2017

Table ronde 13 - Le juge et le respect de la neutralité : 
l’impossible laïcité ? 

14h30-16h30

Présidente de séance : Laurence Pécaut-Rivolier (magistrat, ins-
pectrice générale de la justice, membre de l’observatoire parisien 
de la laïcité)

Expression des convictions religieuses au travail : intérêts et 
limites d’une approche de droit comparé, par Philippe Auver-
gnon (directeur de recherche CNRS, UMR Centre de droit comparé 
du travail et de la sécurité sociale, Bordeaux)

Droit, religion et soin, par Vincente Fortier (directrice de re-
cherche CNRS, UMR Droit, religion, entreprise et société, Stras-
bourg)

Le juge et le respect de la laïcité : l’impossible neutralité ? par 
Stéphanie Hennette-Vauchez (professeure de droit public, Uni-
versité Paris Ouest-Nanterre la Défense)

Discussion avec : 

• Alain Christnacht (conseiller d’État honoraire, membre de l’Ob-
servatoire de la laïcité)

• Mathilde Philip-Gay (maître de conférences HDR en droit pu-
blic, Université Jean Moulin Lyon 3, actuellement en délégation au 
CNRS) 

Débat avec le public

16h30-16h45 : pause

14h30-15h30 Atelier 8 - Autour de la question de la radicalisation 

Laurent Bonelli (maître de conférences en science politique, Université Paris Ouest-Nanterre la Défense)

Xavier Crettiez (professeur de science politique, Université de Versailles-Saint Quentin, Paris-Saclay, directeur adjoint de l’IEP 
de Saint-Germain-en-Laye)

Ouisa Kies (chercheure associée, Centre d’analyse et d’intervention sociologiques, EHESS)

Mohamed Loueslati (aumônier musulman des prisons du Grand Ouest)

Romain Sèze (chargé de recherche, Institut national des hautes études sur la sécurité et la justice)

  À noter : L’atelier se déroule en salle Jean Perrin (bâtiment H)

ATELIER 8

16h45-17h45 : Conclusions par Dominique Raimbourg (président de la Commission des lois de 
l’Assemblée nationale) et Antoine Garapon (magistrat, secrétaire général de l’Institut des hautes 
études sur la justice)  

17h45-18h15 : Discours de clôture par Jean-Jacques Urvoas, Garde des Sceaux, ministre de la Justice

  À noter : 18h30 Cocktail en salle Jean Perrin (bâtiment H)

Ces journées faisant l’objet d’un tournage, nous prions toute personne ne souhaitant pas être filmée de bien vouloir se 
signaler auprès des hôtesses ou des membres du comité d’organisation.
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